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Amendement 29
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Outre sa mission principale consistant à 
financer les investissements dans l'Union, 
la Banque européenne d'investissement 
(BEI) mène, en dehors de l'Union, des 
opérations de financement à l'appui des 
politiques extérieures de l'Union. Il est 
ainsi possible de compléter les fonds 
budgétaires de l'Union accessibles aux 
régions extérieures par la puissance 
financière de la BEI, au profit des pays 
tiers visés. Par ces opérations de 
financement, la BEI contribue à la 
concrétisation des principes et objectifs 
politiques généraux de l’Union.

(1) Outre sa mission principale consistant à 
financer les investissements dans l'Union, 
la Banque européenne d'investissement 
(BEI) mène, en dehors de l'Union, des 
opérations de financement à l'appui des 
politiques extérieures de l'Union. Il est 
ainsi possible de compléter les fonds 
budgétaires de l'Union accessibles aux 
régions extérieures par la puissance 
financière de la BEI, au profit des pays 
tiers visés. Par ces opérations de 
financement, la BEI contribue aux actions 
extérieures de l'Union, les soutient et les 
complète dans le respect plein et entier des 
principes et objectifs politiques généraux 
de l’Union, tels qu'énoncés à l'article 21 
du traité sur l'Union européenne.

Or. en

Amendement 30
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Afin de soutenir l'action extérieure de 
l'Union, et pour permettre à la BEI de 
financer des investissements en dehors de 
l'Union sans compromettre sa qualité de 
crédit, la plupart de ses opérations hors 
Union bénéficient d'une garantie 
budgétaire de l'Union (ci-après, la 
«garantie de l'Union») gérée par la 
Commission.

(3) Afin de soutenir l'action extérieure de 
l'Union, et pour permettre à la BEI de 
financer des investissements en dehors de 
l'Union sans compromettre sa qualité de 
crédit, la plupart de ses opérations hors 
Union bénéficient d'une garantie 
budgétaire de l'Union (ci-après, la 
«garantie de l'Union») gérée par la 
Commission. Il est extrêmement important 
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que la BEI conserve sa notation "triple 
A". 

Or. en

Amendement 31
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Il y a lieu, pour tenir compte 
d'évolutions importantes sur le plan 
politique, de revoir la liste des pays 
effectivement éligibles à des opérations de 
financement de la BEI garanties par 
l’Union, et de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter, conformément à 
l’article 290 du TFUE, des actes modifiant
l’annexe III de la présente décision. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, y compris au niveau des 
experts. Il convient qu'elle veille, lors de la 
préparation et de l'élaboration des actes 
délégués, à ce que les documents pertinents 
soient transmis simultanément, en temps 
utile et de façon appropriée au Parlement 
européen et au Conseil.

(7) Il y a lieu, pour tenir compte 
d'évolutions importantes sur le plan 
politique, de revoir la liste des pays 
effectivement éligibles à des opérations de 
financement de la BEI garanties par 
l’Union, et de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter, conformément à 
l’article 290 du TFUE, des actes modifiant 
l’annexe III de la présente décision. Il est 
particulièrement important que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant ses travaux 
préparatoires, y compris au niveau des 
experts. Il convient que, lorsqu'elle prépare 
et élabore des actes délégués, la 
Commission veille à ce que tous les 
documents pertinents soient transmis 
simultanément, en temps utile et de façon 
appropriée au Parlement européen et au 
Conseil.

Or. en

Amendement 32
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 11
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Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Un meilleur accès des PME au 
financement, notamment des PME de 
l’Union qui investissent dans les régions 
relevant de la présente décision, peut jouer 
un rôle essentiel pour stimuler le 
développement économique et lutter contre 
le chômage. Afin de nouer des relations 
efficaces avec les PME, la BEI devrait
coopérer avec les institutions financières 
intermédiaires locales dans les pays 
éligibles, en particulier pour s'assurer 
qu'une partie des avantages financiers est 
répercutée sur leurs clients et offrir une 
valeur ajoutée par rapport à d'autres 
sources de financement.

(11) Un meilleur accès des PME au 
financement, notamment des PME de 
l’Union qui investissent dans les régions 
relevant de la présente décision, peut jouer 
un rôle essentiel pour stimuler le 
développement économique et lutter contre 
le chômage. Afin de nouer des relations 
efficaces avec les PME, la BEI peut
coopérer avec les institutions financières 
intermédiaires locales dans les pays 
éligibles, en particulier pour s'assurer 
qu'une partie des bénéfices financiers sera 
répercutée sur leurs clients et offrir une 
valeur ajoutée par rapport à d'autres 
sources de financement. Dans ses accords 
de coopération avec les institutions 
financières intermédiaires locales, la BEI 
veille à ce que les projets financés par des 
intermédiaires, y compris avec les PME, 
ne soient pas incompatibles avec les 
critères habituels de la Banque ou les 
objectifs de politique extérieure de 
l'Union.

Or. en

Amendement 33
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) La BEI devrait continuer de financer 
des projets d’investissement dans les 
infrastructures sociales, environnementales 
et économiques et devrait envisager 
d’intensifier son action en faveur des 
infrastructures de santé et d’éducation, 
lorsque cela apporte manifestement une 
valeur ajoutée.

(13) La BEI devrait continuer de financer 
des projets d’investissement dans les 
infrastructures sociales, 
environnementales, économiques et de 
transports devrait envisager d’intensifier 
son action en faveur des infrastructures de 
santé et d’éducation, lorsque cela apporte 
manifestement une valeur ajoutée.
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Or. en

Amendement 34
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) La BEI devrait continuer de financer 
des projets d’investissement dans les 
infrastructures sociales, environnementales 
et économiques et devrait envisager 
d’intensifier son action en faveur des 
infrastructures de santé et d’éducation, 
lorsque cela apporte manifestement une 
valeur ajoutée.

(13) La BEI devrait continuer de financer 
des projets d’investissement dans les 
infrastructures sociales, environnementales 
et économiques et devrait envisager 
d’intensifier son action en faveur des 
infrastructures de santé et d’éducation, 
lorsque cela apporte manifestement une 
valeur ajoutée. Elle devrait également 
continuer à fournir, dans le cadre des 
projets, des conseils et une assistance 
techniques, étant donné que ce soutien 
joue un rôle important dans 
l'amélioration des projets et le contrôle de 
leur qualité. 

Or. en

Amendement 35
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) La BEI devrait aussi continuer de 
financer des projets d’investissement en 
faveur de l’atténuation du changement 
climatique et de l’adaptation à celui-ci, afin 
de soutenir la promotion des objectifs 
climatiques de l’Union au plan mondial.

(14) La BEI devrait aussi accroître les 
financements qu'elle accorde aux projets 
d'investissement en faveur de l’atténuation 
du changement climatique et de 
l’adaptation à celui-ci, notamment dans la 
région arctique, afin de soutenir la 
promotion des objectifs climatiques de 
l’Union au plan mondial.
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Or. en

Amendement 36
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) La BEI devrait aussi continuer de 
financer des projets d’investissement en 
faveur de l’atténuation du changement 
climatique et de l’adaptation à celui-ci, afin 
de soutenir la promotion des objectifs 
climatiques de l’Union au plan mondial.

(14) La BEI devrait aussi accroître les 
financements qu'elle accorde aux projets 
d’investissement en faveur de l’atténuation 
du changement climatique et de 
l’adaptation à celui-ci, afin de soutenir la 
promotion des objectifs climatiques de 
l’Union au plan mondial.

Or. en

Amendement 37
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) Lorsqu'elle finance des projets en 
faveur de l'atténuation du changement 
climatique, la BEI devrait prendre en 
considération les conclusions du Conseil
européen du 22 mai 2013 concernant la 
nécessité d'accorder la priorité à 
l'élimination progressive des subventions 
préjudiciables à l'environnement ou à 
l'économie, y compris celles destinées aux 
combustibles fossiles. 

Or. en
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Amendement 38
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Les mesures concrètes visant à assurer 
le lien entre les objectifs généraux de la 
garantie de l'UE et sa mise en œuvre 
doivent être présentées dans les 
orientations opérationnelles techniques 
régionales. Ces orientations devraient être 
cohérentes avec le cadre général de la 
politique régionale de l’Union. Il convient, 
à la suite de l'examen de la mise en œuvre 
de la présente décision, de revoir et 
d'actualiser les orientations opérationnelles 
techniques régionales afin de les adapter à
l’évolution des politiques et des priorités 
extérieures de l’Union.

(16) Les mesures concrètes visant à assurer 
le lien entre les objectifs généraux de la 
garantie de l'UE et sa mise en œuvre 
doivent être présentées dans les 
orientations opérationnelles techniques 
régionales. Ces orientations devraient être 
cohérentes avec le cadre général de la 
politique régionale de l’Union. Il convient, 
à la suite de l'examen de la mise en œuvre 
de la présente décision, de revoir et 
d'actualiser les orientations opérationnelles 
techniques régionales afin de tenir compte 
de l’évolution des politiques et des 
priorités extérieures de l’Union.

Or. en

Amendement 39
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 
pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits
de l'homme et des libertés fondamentales, 
et la mise en œuvre des accords 
internationaux en matière 

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 
pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
et la mise en œuvre des engagements et 
accords internationaux auxquels l'Union est 
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d'environnement auxquels l'Union est 
partie. En ce qui concerne notamment les 
pays en développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales compétentes. 
Tout en contribuant, conformément à 
l'article 209, paragraphe 3, du traité, à la 
mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la politique 
de coopération au développement de 
l'Union, la BEI devrait s'efforcer, dans 
toutes les régions où elle intervient, de 
soutenir indirectement la réalisation des 
objectifs du millénaire fixés par les Nations 
unies pour le développement à l'horizon 
2015.

partie, y compris en matière 
d'environnement. Il convient, par 
conséquent, de prendre en compte et 
d'analyser minutieusement le bilan des 
pays en ce qui concerne les droits de 
l'homme, les libertés fondamentales, la 
liberté de la presse et des médias ainsi que 
la démocratie pour déterminer l'éligibilité 
des régions et pays figurant à l'annexe 
III. En ce qui concerne notamment les 
pays en développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales concernées. 
Tout en contribuant, conformément à 
l'article 209, paragraphe 3, du traité, à la 
mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la politique 
de coopération au développement de 
l'Union, la BEI devrait s'efforcer, dans 
toutes les régions où elle intervient, de 
soutenir indirectement la réalisation des 
objectifs du millénaire fixés par les Nations 
unies pour le développement à l'horizon 
2015.

Or. en

Amendement 40
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 

(18) Si la force de la BEI réside dans la 
spécificité que lui confère son statut de 
banque d'investissement, il n'en demeure 
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pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
et la mise en œuvre des accords 
internationaux en matière d'environnement 
auxquels l'Union est partie. En ce qui 
concerne notamment les pays en 
développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales compétentes. 
Tout en contribuant, conformément à 
l'article 209, paragraphe 3, du traité, à la 
mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la politique 
de coopération au développement de 
l'Union, la BEI devrait s'efforcer, dans 
toutes les régions où elle intervient, de 
soutenir indirectement la réalisation des 
objectifs du millénaire fixés par les Nations 
unies pour le développement à l'horizon 
2015.

pas moins que ses opérations de 
financement doivent contribuer aux 
principes généraux, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, qui guident 
l'action extérieure de l'Union, à savoir la 
promotion et la consolidation de la 
démocratie et de l'État de droit, des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, 
et la mise en œuvre des accords 
internationaux en matière d'environnement 
auxquels l'Union est partie. Il convient, par 
conséquent, de prendre soigneusement en 
considération le bilan des pays en ce qui 
concerne la démocratie, les droits de 
l'homme et les libertés fondamentales 
avant de les faire figurer dans l'annexe 
III, et ce indépendamment de l'existence 
ou non de sanctions ou mesures 
restrictives de la part de l'Union. En ce qui 
concerne notamment les pays en 
développement, ces opérations de 
financement devraient favoriser le 
développement économique, social et 
environnemental durable de ces pays, et en 
particulier des plus défavorisés d'entre eux, 
leur insertion harmonieuse et progressive 
dans l’économie mondiale, la lutte contre 
la pauvreté, ainsi que le respect des 
objectifs approuvés par l’Union dans le 
cadre des Nations unies et des autres 
organisations internationales compétentes. 
Tout en contribuant, conformément à 
l'article 209, paragraphe 3, du traité, à la 
mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs de la politique 
de coopération au développement de 
l'Union, la BEI devrait s'efforcer, dans 
toutes les régions où elle intervient, de 
soutenir la réalisation des objectifs du 
millénaire fixés par les Nations unies pour 
le développement à l'horizon 2015.

Or. en

Amendement 41
Liisa Jaakonsaari
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Proposition de décision
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 
sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 
concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur le plan social 
et en termes de développement et 
d'environnement, y compris du point de 
vue des droits de l'homme et des risques 
liés aux conflits, et d'encourager la 
consultation au niveau local des pouvoirs 
publics et de la société civile. Dans ce 
contexte, la BEI devrait mettre en œuvre et 
développer son cadre de mesure des 
résultats (REM) (Results Measurement 
Framework), qui lui fournit un ensemble 
d’indicateurs détaillés pour mesurer 
l'impact de ses opérations de financement, 
en termes économiques, environnementaux 
et sociaux et en termes de développement, 
sur tout le cycle de vie du projet 
d'investissement. La mise en œuvre de ce 
jeu d'indicateurs devrait être évaluée dans 
le cadre de l'examen à mi-parcours de la 
présente décision. Lors de l'audit préalable 

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 
sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 
concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur les plans 
environnemental, social et économique 
ainsi qu'en termes de développement, y 
compris explicitement du point de vue des 
droits de l'homme, des libertés 
fondamentales et des risques liés aux 
conflits, et d'encourager la consultation au 
niveau local des pouvoirs publics et de la 
société civile. Dans ce contexte, la BEI 
devrait mettre en œuvre et développer son 
cadre de mesure des résultats (REM) 
(Results Measurement Framework), qui lui 
fournit un ensemble d’indicateurs détaillés 
pour mesurer l'impact de ses opérations de 
financement, en termes économiques, 
environnementaux et sociaux et en termes 
de développement, sur tout le cycle de vie 
du projet d'investissement. La mise en 
œuvre de ce jeu d'indicateurs devrait être 
évaluée dans le cadre de l'examen à mi-
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d'un projet d'investissement, la BEI devrait, 
le cas échéant et dans le respect des 
principes sociaux et environnementaux de 
l'Union, exiger du promoteur du projet qu'il 
procède à des consultations locales et en 
publie le résultat. Les conventions de 
financement conclues entre la BEI et des 
acteurs publics devraient prévoir 
explicitement la possibilité de suspendre 
les décaissements si le pays dans lequel est 
réalisé le projet d’investissement n'est plus 
éligible au titre de la présente décision.

parcours de la présente décision. Lors de 
l'audit préalable d'un projet 
d'investissement, la BEI devrait, dans le 
respect des droits de l'homme ainsi que 
des principes sociaux et environnementaux 
de l'Union, exiger du promoteur du projet 
qu'il procède à des consultations locales 
avec l'ensemble des parties concernées et 
en publie le résultat. Les conventions de 
financement conclues entre la BEI et des 
acteurs publics devraient prévoir 
explicitement la possibilité de suspendre 
les décaissements si le pays dans lequel est 
réalisé le projet d’investissement n'est plus 
éligible au titre de la présente décision.

Or. en

Amendement 42
Graham Watson

Proposition de décision
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 
sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 

(19) L’activité exercée par la BEI au titre 
de la présente décision doit soutenir le 
«programme pour le changement» proposé 
par la Commission et être en cohérence 
avec les principes du consensus européen 
sur le développement et les principes 
d’efficacité de l’aide exposés dans la 
déclaration de Paris de 2005, le programme 
d’action d’Accra de 2008 et le partenariat 
de Busan de 2011. Elle doit en outre être 
cohérente avec le cadre stratégique de l’UE 
en matière de droits de l’homme et de 
démocratie et le plan d’action en faveur des 
droits de l’homme et de la démocratie 
adoptés par le Conseil le 25 juin 2012, 
ainsi qu'avec les accords internationaux 
conclus en matière d'environnement, 
notamment les engagements pris en faveur 
de la biodiversité. Il conviendrait à cet effet 
de prendre un certain nombre de mesures 
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concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur le plan social 
et en termes de développement et 
d'environnement, y compris du point de 
vue des droits de l'homme et des risques 
liés aux conflits, et d'encourager la 
consultation au niveau local des pouvoirs 
publics et de la société civile. Dans ce 
contexte, la BEI devrait mettre en œuvre et 
développer son cadre de mesure des 
résultats (REM) (Results Measurement 
Framework), qui lui fournit un ensemble 
d’indicateurs détaillés pour mesurer 
l'impact de ses opérations de financement, 
en termes économiques, environnementaux 
et sociaux et en termes de développement, 
sur tout le cycle de vie du projet 
d'investissement. La mise en œuvre de ce 
jeu d'indicateurs devrait être évaluée dans 
le cadre de l'examen à mi-parcours de la 
présente décision. Lors de l'audit préalable 
d'un projet d'investissement, la BEI devrait, 
le cas échéant et dans le respect des 
principes sociaux et environnementaux de 
l'Union, exiger du promoteur du projet qu'il 
procède à des consultations locales et en 
publie le résultat. Les conventions de 
financement conclues entre la BEI et des 
acteurs publics devraient prévoir 
explicitement la possibilité de suspendre 
les décaissements si le pays dans lequel est 
réalisé le projet d’investissement n'est plus 
éligible au titre de la présente décision.

concrètes, et notamment de renforcer la 
capacité de la BEI à évaluer les effets des 
projets d'investissement sur le plan social 
et en termes de développement et 
d'environnement, y compris du point de 
vue des droits de l'homme et des risques 
liés aux conflits, et d'encourager la 
consultation au niveau local des pouvoirs 
publics et de la société civile. Dans ce 
contexte, la BEI devrait mettre en œuvre et 
développer son cadre de mesure des 
résultats (REM) (Results Measurement 
Framework), qui lui fournit un ensemble 
d’indicateurs détaillés pour mesurer 
l'impact de ses opérations de financement, 
en termes économiques, environnementaux 
et sociaux et en termes de développement, 
sur tout le cycle de vie du projet 
d'investissement. La mise en œuvre de ce 
jeu d'indicateurs devrait être évaluée dans 
le cadre de l'examen à mi-parcours de la 
présente décision. Lors de l'audit préalable 
d'un projet d'investissement, la BEI devrait, 
dans le respect des principes du droit 
social et environnemental de l'Union, 
exiger du promoteur du projet qu'il procède 
à des consultations locales et en publie le 
résultat. Les conventions de financement 
conclues entre la BEI et des acteurs publics 
devraient prévoir explicitement la 
possibilité de suspendre les décaissements 
si le pays dans lequel est réalisé le projet 
d’investissement n'est plus éligible au titre 
de la présente décision.

Or. en

Amendement 43
Sabine Lösing

Proposition de décision
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) À tous les niveaux, de la planification (20) À tous les niveaux, de la planification 
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stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 
aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue sur la 
politique et la stratégie à suivre entre la 
Commission et la BEI, en y incluant le 
service européen pour l'action extérieure 
(SEAE). Le protocole d’accord, qui doit 
être révisé en 2013 en vue de renforcer, au 
niveau opérationnel, la coopération et 
l’échange mutuel d’informations à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
devrait continuer de s'appliquer. Il est 
particulièrement important que le 
processus d’élaboration des documents de 
programmation comporte un échange de 
vues à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, incluant également 
le SEAE, selon le cas, de façon à créer un 
maximum de synergies entre leurs activités 
respectives. La coopération en matière de 
respect des droits de l’homme et de 
prévention des conflits doit aussi être 
renforcée.

stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 
aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue concernant 
la politique et la stratégie entre la 
Commission et la BEI. Le protocole 
d’accord, qui doit être révisé en 2013 en 
vue de renforcer, au niveau opérationnel, la 
coopération et l’échange mutuel 
d’informations à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, devrait continuer de 
s'appliquer. Il est particulièrement 
important que le processus d’élaboration 
des documents de programmation 
comporte un échange de vues à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
entre autres une consultation du 
Parlement européen, de façon à créer un 
maximum de synergies entre leurs activités 
respectives. La coopération en matière de 
respect des droits de l'homme et de 
prévention des conflits politiques doit aussi 
être renforcée.

Or. en

Amendement 44
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) À tous les niveaux, de la planification 
stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 

(20) À tous les niveaux, de la planification 
stratégique en amont au développement de 
projets d'investissement en aval, il convient 
de faire en sorte que les opérations de 
financement de la BEI soient conformes 
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aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue sur la 
politique et la stratégie à suivre entre la 
Commission et la BEI, en y incluant le 
service européen pour l'action extérieure 
(SEAE). Le protocole d’accord, qui doit 
être révisé en 2013 en vue de renforcer, au 
niveau opérationnel, la coopération et 
l’échange mutuel d’informations à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
devrait continuer de s'appliquer. Il est 
particulièrement important que le 
processus d’élaboration des documents de 
programmation comporte un échange de 
vues à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, incluant également 
le SEAE, selon le cas, de façon à créer un 
maximum de synergies entre leurs activités 
respectives. La coopération en matière de 
respect des droits de l’homme et de 
prévention des conflits doit aussi être 
renforcée.

aux politiques extérieures de l'Union et aux 
objectifs généraux définis dans la présente 
décision et qu'elles les soutiennent. Afin de 
renforcer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union, il y a lieu 
d'intensifier encore le dialogue sur la 
politique et la stratégie à suivre entre la 
Commission et la BEI, en y incluant le 
service européen pour l'action extérieure 
(SEAE), tout en tenant le Parlement 
européen dûment informé. Le protocole 
d’accord, qui doit être révisé en 2013 en 
vue de renforcer, au niveau opérationnel, la 
coopération et l’échange mutuel 
d’informations à un stade précoce entre la 
Commission et la BEI, devrait continuer de 
s'appliquer. Il est particulièrement 
important que le processus d’élaboration 
des documents de programmation 
comporte un échange de vues à un stade 
précoce entre la Commission et la BEI, 
incluant également le SEAE, selon le cas, 
de façon à créer un maximum de synergies 
entre leurs activités respectives. La 
coopération en matière de respect des 
droits de l'homme, de libertés 
fondamentales et de prévention des 
conflits doit aussi être renforcée. 
L'installation des bureaux extérieurs de la 
BEI au sein des délégations de l'Union 
améliorerait cette coopération tout en 
réduisant les frais de fonctionnement. 

Or. en

Amendement 45
Sabine Lösing

Proposition de décision
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Les relations extérieures de l’Union 
devraient bénéficier, à partir de 2014, de la 
création de nouveaux instruments, dont un 

(21) Les relations extérieures de l’Union 
devraient bénéficier, à partir de 2014, de la 
création de nouveaux instruments, dont un 
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règlement-cadre instituant des règles et des 
modalités communes pour la mise en 
œuvre des instruments pour l’action 
extérieure de l’Union. Pour accroître la 
cohérence du soutien global de l'Union 
dans les régions concernées, il convient de 
saisir les opportunités de combiner les 
financements de la BEI avec les ressources 
budgétaires de l'Union, en tant que de 
besoin, par exemple au moyen des 
instruments de financement prévus au titre 
VIII du règlement (UE, Euratom) 
n° 966/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget 
général de l'Union et abrogeant le 
règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseilet d'une aide technique à la 
préparation et à la mise en œuvre des 
projets, via l'instrument d'aide de 
préadhésion (IAP II), l'instrument européen 
de voisinage (IEP), l'instrument de 
financement de la coopération au 
développement (ICD), l'instrument de 
partenariat pour la coopération avec les 
pays tiers, l'instrument financier pour la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme dans le monde, l'instrument de 
stabilité et l'instrument relatif à la 
coopération en matière de sûreté nucléaire. 
À la suite de la décision n° 1080/2011/UE, 
la Commission a créé une plate-forme de 
financement mixte pour la coopération 
extérieure, afin d’optimiser le 
fonctionnement des mécanismes 
permettant de panacher les dons et les prêts 
à l’extérieur de l’Union.

règlement-cadre instituant des règles et des 
modalités communes pour la mise en 
œuvre des instruments pour l’action 
extérieure de l’Union. Pour accroître la 
cohérence du soutien global de l'Union 
dans les régions concernées, il convient de 
saisir les opportunités de combiner les 
financements de la BEI avec les ressources 
budgétaires de l'Union, en tant que de 
besoin, par exemple au moyen des 
instruments de financement prévus au titre 
VIII du règlement (UE, Euratom) 
n° 966/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget 
général de l'Union et abrogeant le 
règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 
Conseil et d'une aide technique à la 
préparation et à la mise en œuvre des 
projets, via l'instrument d'aide de 
préadhésion (IAP II), l'instrument européen 
de voisinage (IEP), l'instrument de 
financement de la coopération au 
développement (ICD), l'instrument de 
partenariat pour la coopération avec les 
pays tiers, l'instrument financier pour la 
promotion de la démocratie et des droits de 
l'homme dans le monde et l'instrument 
relatif à la coopération en matière de sûreté 
nucléaire, mais ce uniquement dans le 
cadre d'une stratégie de développement 
social, environnemental et économique 
juste, ainsi qu'à l'appui de la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le 
développement des Nations unies pour 
2015 dans toutes les régions. À la suite de 
la décision n° 1080/2011/UE, la 
Commission a créé une plate-forme de 
financement mixte pour la coopération 
extérieure, afin d’optimiser le 
fonctionnement des mécanismes 
permettant de panacher les dons et les prêts 
à l’extérieur de l’Union.

Or. en
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Amendement 46
Sabine Lösing

Proposition de décision
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) La BEI devrait élargir la gamme 
d'instruments de financement innovants 
qu’elle propose, notamment en mettant 
davantage l'accent sur la mise au point 
d’instruments de garantie. En outre, elle 
devrait chercher activement à participer à 
des instruments de partage des risques et au 
financement, sur le marché des capitaux 
d'emprunt, de projets générant des flux de 
trésorerie stables et prévisibles. Elle devrait 
notamment envisager de soutenir 
l'émission ou l'octroi d'instruments de 
financement sur le marché des capitaux 
d'emprunt au profit de projets 
d’investissement dans les pays éligibles. 
Elle devrait par ailleurs fournir davantage 
de prêts en monnaie locale et émettre des 
obligations sur les marchés locaux, à 
condition que les pays bénéficiaires 
prennent les mesures de réforme 
structurelle nécessaires, en particulier dans 
le secteur financier, ainsi que d'autres 
mesures pour faciliter ses activités.

(24) La BEI devrait élargir la gamme 
d'instruments de financement innovants 
qu’elle propose, notamment en mettant 
davantage l'accent sur la mise au point 
d’instruments de garantie. En outre, elle 
devrait chercher activement à participer à 
des instruments de partage des risques et au 
financement, sur le marché des capitaux 
d'emprunt, de projets générant des flux de 
trésorerie stables et prévisibles. Elle devrait 
notamment envisager de soutenir 
l'émission ou l'octroi d'instruments de 
financement sur le marché des capitaux 
d'emprunt au profit de projets 
d’investissement dans les pays éligibles. 
Elle devrait par ailleurs fournir davantage 
de prêts en monnaie locale et émettre des 
obligations sur les marchés locaux, à 
condition que les pays bénéficiaires 
prennent les mesures de réforme 
structurelle qui résultent d'une décision 
des pays concernés et  qui privilégient 
l'intérêt public général, le bien-être des 
citoyens et la politique de lutte contre la 
fraude, en particulier dans le secteur 
financier, ainsi que d'autres mesures pour 
faciliter ses activités.

Or. en

Amendement 47
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 1 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. Si, à l'expiration de la période visée au 
paragraphe 4, le Parlement européen et le 
Conseil n'ont pas adopté une décision 
accordant une nouvelle garantie de l'UE à 
la BEI pour les pertes liées à ses opérations 
de financement en dehors de l'Union, cette 
période est automatiquement prolongée de 
six mois.

5. Si, à l'expiration de la période visée au 
paragraphe 4, le Parlement européen et le 
Conseil n'ont pas adopté une décision 
accordant une nouvelle garantie de l'UE à 
la BEI pour les pertes liées à ses opérations 
de financement en dehors de l'Union, cette 
période est automatiquement prolongée de 
six mois. La Commission soumet sa 
proposition de décision relative à une 
nouvelle garantie au plus tard 18 mois 
avant l'expiration de la garantie en cours.

Or. en

Amendement 48
Sabine Lösing

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) le développement du secteur privé 
local, notamment le soutien aux PME;

(a) le développement du secteur public et 
privé local, notamment le soutien aux 
PME;

Or. en

Amendement 49
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) le développement des infrastructures 
sociales, environnementales et 
économiques;

(b) le développement des infrastructures 
sociales, environnementales et 
économiques, ainsi que de transports;

Or. en
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Amendement 50
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les opérations de financement menées 
par la BEI au titre de la présente décision 
contribuent au respect des principes 
généraux guidant l'action extérieure de 
l'Union, visés à l'article 21 du traité sur 
l'Union européenne, et contribuent à la 
mise en œuvre des accords internationaux 
en matière d'environnement auxquels 
l'Union est partie.

2. Les opérations de financement menées 
par la BEI au titre de la présente décision 
adhèrent et contribuent toujours aux
principes généraux guidant l'action 
extérieure de l'Union, visés à l'article 21 du 
traité sur l'Union européenne, et 
contribuent à la mise en œuvre des 
engagements et accords internationaux,
notamment en matière d'environnement, 
auxquels l'Union est partie.

Or. en

Amendement 51
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L'intégration régionale entre pays, et 
notamment l'intégration économique entre 
les pays en phase de préadhésion, les pays 
relevant de la politique de voisinage et 
l'Union, est un objectif sous-jacent pour les 
opérations de financement de la BEI dans 
les domaines couverts par les objectifs 
généraux définis au paragraphe 1.

3. L'intégration régionale entre pays, et en 
particulier l'intégration économique entre 
les pays en phase de préadhésion, les pays 
relevant de la politique de voisinage et 
l'Union, est un objectif sous-jacent pour les 
opérations de financement de la BEI dans 
les domaines couverts par les objectifs 
généraux définis au paragraphe 1.

Or. en

Amendement 52
Liisa Jaakonsaari
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Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Dans les pays en développement, tels 
qu'énumérés dans la liste, établie par 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), des 
bénéficiaires d'aide publique au 
développement (APD), les opérations de 
financement de la BEI contribuent 
indirectement à la réalisation des objectifs 
de la politique de l’Union en matière de 
coopération au développement au sens de 
l’article 208 du TFUE.

4. Dans les pays en développement, tels 
qu'énumérés dans la liste, établie par 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), des 
bénéficiaires d'aide publique au 
développement (APD), les opérations de 
financement de la BEI contribuent à la 
réalisation des objectifs de la politique de 
l'Union en matière de coopération au
développement au sens de l'article 208 du 
TFUE.

Or. en

Amendement 53
Graham Watson

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Dans les pays en développement, tels 
qu'énumérés dans la liste, établie par 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), des 
bénéficiaires d'aide publique au 
développement (APD), les opérations de 
financement de la BEI contribuent 
indirectement à la réalisation des objectifs 
de la politique de l’Union en matière de 
coopération au développement au sens de 
l’article 208 du TFUE.

4. Dans les pays en développement, tels 
qu'énumérés dans la liste, établie par 
l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), des 
bénéficiaires d'aide publique au 
développement (APD), les opérations de 
financement de la BEI contribuent à la 
réalisation des objectifs de la politique de 
l'Union en matière de coopération au 
développement au sens de l'article 208 du 
TFUE.

Or. en

Amendement 54
Graham Watson
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Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point b), soutiennent la 
réalisation de projets d'investissement dans 
les transports, l'énergie (notamment les 
énergies renouvelables, la transformation 
des systèmes énergétiques en vue du 
passage à des technologies et carburants à 
faible intensité de carbone, la sécurité 
énergétique et les infrastructures d'énergie, 
y compris pour la production et le 
transport de gaz jusqu'au marché de 
l'énergie de l'UE), les infrastructures 
environnementales (notamment l'eau et 
l'assainissement, et l'infrastructure verte), 
les technologies de l'information et de la 
communication (notamment les 
infrastructures de réseaux de 
télécommunications, en particulier à haut 
débit), la santé et l'éducation.

6. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point b), soutiennent la 
réalisation de projets d'investissement, et 
prévoient notamment le recours à des 
instruments de financement sur le marché 
des capitaux d'emprunt, dans les 
transports, l'énergie (notamment les 
énergies renouvelables, la transformation 
des systèmes énergétiques en vue du 
passage à des technologies et carburants à 
faible intensité de carbone, la sécurité 
énergétique et les infrastructures d'énergie, 
y compris les infrastructures de transport 
d'électricité, en particulier les 
interconnexions qui facilitent 
l'intégration de l'électricité issue de 
sources d'énergie renouvelables), les 
infrastructures environnementales 
(notamment l'eau et l'assainissement, et 
l'infrastructure verte), les technologies de 
l'information et de la communication 
(notamment les infrastructures de réseaux 
de télécommunications, en particulier à 
haut débit), la santé et l'éducation. Il 
convient d'examiner en priorité les projets 
d'infrastructures d'électricité reliant 
l'Union à des pays tiers qui fournissent 
des avantages mutuels sur les plans 
économique, social et environnemental 
ainsi qu'en termes de développement. 

Or. en

Amendement 55
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point b), soutiennent la 
réalisation de projets d'investissement dans 
les transports, l'énergie (notamment les 
énergies renouvelables, la transformation 
des systèmes énergétiques en vue du 
passage à des technologies et carburants à 
faible intensité de carbone, la sécurité 
énergétique et les infrastructures d'énergie, 
y compris pour la production et le transport 
de gaz jusqu'au marché de l'énergie de 
l'UE), les infrastructures 
environnementales (notamment l'eau et 
l'assainissement, et l'infrastructure verte), 
les technologies de l'information et de la 
communication (notamment les 
infrastructures de réseaux de 
télécommunications, en particulier à haut 
débit), la santé et l'éducation.

6. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point b), soutiennent la 
réalisation de projets d'investissement dans 
les transports, l'énergie (notamment les 
énergies renouvelables, la transformation 
des systèmes énergétiques en vue du 
passage à des technologies et carburants à 
faible intensité de carbone, la sécurité 
énergétique et les infrastructures d'énergie 
durables, y compris pour la production et 
le transport de gaz jusqu'au marché de 
l'énergie de l'UE), les infrastructures 
environnementales durables (notamment 
l'eau et l'assainissement, et l'infrastructure 
verte), les technologies de l'information et 
de la communication (notamment les 
infrastructures de réseaux de 
télécommunications, en particulier à haut 
débit), la santé et l'éducation. Il convient 
d'examiner en priorité les projets 
d'infrastructures reliant l'Union à des 
pays tiers qui fournissent des avantages 
mutuels sur les plans économique, social 
et environnemental ainsi qu'en termes de 
développement. 

Or. en

Amendement 56
Graham Watson

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point c), soutiennent des 
projets d'investissement dans l’atténuation 
du changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci qui contribuent à la réalisation de 

7. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point c), soutiennent des 
projets d'investissement dans l’atténuation 
du changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci qui contribuent à la réalisation de 
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l'objectif général de la convention-cadre 
des Nations unies sur le changement
climatique, notamment en évitant ou en 
réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre dans les domaines des énergies 
renouvelables, de l'efficacité énergétique et 
des systèmes de transport durables, ou en 
renforçant la capacité de résistance face 
aux effets néfastes du changement 
climatique sur les pays, les secteurs et les 
communautés vulnérables. Sur la période 
couverte par la présente décision, le 
volume de ces opérations représente au 
moins 25 % de l'ensemble des opérations 
de financement de la BEI.

l'objectif général de la convention-cadre 
des Nations unies sur le changement 
climatique, notamment en évitant ou en 
réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre dans les domaines des énergies 
renouvelables, de l'efficacité énergétique et 
des systèmes de transport durables, ou en 
renforçant la capacité de résistance face 
aux effets néfastes du changement 
climatique sur les pays, les secteurs et les 
communautés vulnérables. Sur la période 
couverte par la présente décision, le 
volume de ces opérations représente au 
moins 40 % de l'ensemble des opérations 
de financement de la BEI.

Or. en

Amendement 57
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point c), soutiennent des 
projets d'investissement dans l’atténuation 
du changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci qui contribuent à la réalisation de 
l'objectif général de la convention-cadre 
des Nations unies sur le changement 
climatique, notamment en évitant ou en 
réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre dans les domaines des énergies 
renouvelables, de l'efficacité énergétique et 
des systèmes de transport durables, ou en 
renforçant la capacité de résistance face 
aux effets néfastes du changement 
climatique sur les pays, les secteurs et les 
communautés vulnérables. Sur la période 
couverte par la présente décision, le 
volume de ces opérations représente au 
moins 25 % de l'ensemble des opérations 

7. Les opérations de financement de la BEI 
menées à l'appui des objectifs visés au 
paragraphe 1, point c), soutiennent des 
projets d'investissement dans l’atténuation 
du changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci qui contribuent à la réalisation de 
l'objectif général de la convention-cadre 
des Nations unies sur le changement 
climatique, notamment en évitant ou en 
réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre dans les domaines des énergies 
renouvelables, de l'efficacité énergétique et 
des systèmes de transport durables, ou en 
renforçant la capacité de résistance face 
aux effets néfastes du changement 
climatique sur les milieux naturels 
extrêmement fragiles ainsi que les pays, 
les secteurs et les communautés 
vulnérables, à l'image par exemple de la 
région arctique. Sur la période couverte 
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de financement de la BEI. par la présente décision, le volume de ces 
opérations représente au moins 40 % de 
l'ensemble des opérations de financement 
de la BEI.

Or. en

Amendement 58
Graham Watson

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Conformément aux objectifs de l'Union 
et de la communauté internationale en 
matière de lutte contre le changement 
climatique, la BEI, en coopération avec la 
Commission et après consultation 
publique, actualise avant la fin 2016 sa 
stratégie de lutte contre le changement 
climatique dans le cadre de ses opérations
de financement.

8. Conformément aux objectifs de l'Union 
et de la communauté internationale en 
matière de lutte contre le changement 
climatique, la BEI, en coopération avec la 
Commission et après une consultation 
publique exhaustive, actualise avant la fin 
2015 sa stratégie de lutte contre le 
changement climatique de façon à 
déterminer comment accroître de manière 
progressive et régulière, dans le cadre de 
son mandat externe, le pourcentage de 
projets favorisant la réduction des 
émissions de CO2 et comment éliminer 
graduellement les projets de financement 
portant atteinte aux objectifs climatiques 
de l'Union. Cette stratégie devrait, entre 
autres, comprendre des objectifs 
d'augmentation des prêts en faveur de 
projets relatifs à l'efficacité énergétique et 
aux énergies renouvelables ainsi qu'un 
plan d'action visant à mettre en œuvre les 
conclusions du Conseil européen du 22 
mai 2013 concernant la nécessité 
d'accorder la priorité à l'élimination 
progressive des subventions préjudiciables 
à l'environnement ou à l'économie, y 
compris celles destinées aux combustibles 
fossiles; 

Or. en
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Amendement 59
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Article 3 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. Conformément aux objectifs de l'Union 
et de la communauté internationale en 
matière de lutte contre le changement 
climatique, la BEI, en coopération avec la 
Commission et après consultation 
publique, actualise avant la fin 2016 sa 
stratégie de lutte contre le changement 
climatique dans le cadre de ses opérations 
de financement.

8. Conformément aux objectifs de l'Union 
et de la communauté internationale en 
matière de lutte contre le changement 
climatique, la BEI, en coopération avec la 
Commission et après consultation 
publique, actualise avant la fin 2016 sa 
stratégie de lutte contre le changement 
climatique dans le cadre de ses opérations 
de financement. Cette actualisation 
comprend entre autres la mise en place de 
mesures concrètes pour supprimer 
progressivement les projets de 
financement qui compromettent la 
réalisation des objectifs climatiques de 
l'Union et intensifier les efforts visant au 
soutien des sources d'énergie 
renouvelables et de l'efficacité 
énergétique.

Or. en

Amendement 60
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission est habilitée à adopter 
conformément à l'article 17 des actes 
délégués concernant des modifications de 
l'annexe III. Les décisions de la 
Commission se fondent sur une évaluation 
économique et politique globale, tenant

2. La Commission est habilitée à adopter 
conformément à l'article 17 des actes 
délégués concernant des modifications de 
l'annexe III. Les décisions de la 
Commission se fondent sur une évaluation 
économique et politique globale, qui 
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compte des aspects liés à la démocratie, 
aux droits de l'homme et aux libertés 
fondamentales, ainsi que sur les
résolutions du Parlement européen et les 
décisions et conclusions du Conseil en la 
matière.

tienne largement compte en particulier 
des aspects liés à la démocratie, aux droits 
de l'homme et aux libertés fondamentales, 
ainsi que des résolutions du Parlement 
européen et des décisions et conclusions du 
Conseil en la matière.

Or. en

Amendement 61
Graham Watson

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission est habilitée à adopter 
conformément à l'article 17 des actes 
délégués concernant des modifications de 
l'annexe III. Les décisions de la 
Commission se fondent sur une évaluation 
économique et politique globale, tenant 
compte des aspects liés à la démocratie, 
aux droits de l'homme et aux libertés 
fondamentales, ainsi que sur les résolutions 
du Parlement européen et les décisions et 
conclusions du Conseil en la matière.

2. La Commission est habilitée à adopter 
conformément à l'article 17 des actes 
délégués concernant des modifications de 
l'annexe III. Les décisions de la 
Commission se fondent sur une évaluation 
économique et politique globale, qui 
tienne aussi largement compte des aspects 
liés à la démocratie, aux droits de l'homme 
et aux libertés fondamentales, ainsi que sur 
les résolutions du Parlement européen et 
les décisions et conclusions du Conseil en 
la matière.

Or. en

Amendement 62
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La garantie de l’UE ne couvre que les 
opérations de financement de la BEI 
réalisées dans des pays éligibles ayant 
conclu avec la BEI un accord-cadre 

5. La garantie de l'UE ne couvre que les 
opérations de financement de la BEI 
réalisées dans des pays éligibles ayant 
conclu avec la BEI un accord-cadre 
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établissant les conditions juridiques dans 
lesquelles ces opérations doivent être 
réalisées.

établissant les conditions juridiques dans 
lesquelles ces opérations doivent être 
réalisées, pour ce qui est notamment des 
droits de l'homme, des libertés 
fondamentales ainsi que des normes 
sociales et environnementale et des 
normes du travail.

Or. en

Amendement 63
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La garantie de l’UE ne couvre que les 
opérations de financement de la BEI 
réalisées dans des pays éligibles ayant 
conclu avec la BEI un accord-cadre 
établissant les conditions juridiques dans 
lesquelles ces opérations doivent être 
réalisées.

5. La garantie de l’UE ne couvre que les 
opérations de financement de la BEI 
réalisées dans des pays éligibles ayant 
conclu avec la BEI un accord-cadre 
établissant les conditions juridiques dans 
lesquelles ces opérations doivent être 
réalisées. Les conditions juridiques 
présidant aux opérations intègrent 
également des normes en matière 
environnementale et sociale ainsi que 
dans les domaines des droits de l'homme 
et du travail.

Or. en

Amendement 64
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission, conjointement avec la 
BEI, actualise, dans un délai d’un an 

La Commission, conjointement avec la 
BEI, actualise, dans un délai d’un an 
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suivant l’adoption de la présente décision, 
les orientations opérationnelles techniques 
régionales en vigueur pour les opérations 
de financement de la BEI.

suivant l’adoption de la présente décision, 
les orientations opérationnelles techniques 
régionales en vigueur pour les opérations 
de financement de la BEI. Il est possible 
d'envisager d'autres mises à jour sur une 
base régulière annuelle afin de tenir 
compte des évolutions dans les pays où 
sont réalisées ces opérations.  

Or. en

Amendement 65
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 
des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 
la matière. Le SEAE est également 
consulté sur les questions politiques, le cas 
échéant.

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 
des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 
la matière et entretiennent un dialogue 
avec les commissions concernées du PE. 
Le SEAE est également consulté sur les 
questions politiques, le cas échéant. Il 
convient de prévoir, au niveau régional, 
des consultations avec la société civile 
locale. 

Or. en

Amendement 66
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de décision
Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 

Lors de l'actualisation de ces orientations, 
la Commission et la BEI tiennent compte 



AM\1001772FR.doc 29/42 PE516.900v01-00

FR

des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 
la matière. Le SEAE est également 
consulté sur les questions politiques, le cas 
échéant.

des résolutions du Parlement européen et 
des décisions et conclusions du Conseil en 
la matière. Le SEAE est également 
consulté sur les questions politiques, le cas 
échéant. Le processus comprend 
également des consultations au niveau 
régional, notamment avec la société civile 
locale.

Or. en

Amendement 67
Sabine Lösing

Proposition de décision
Article 6 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) les documents stratégiques élaborés par 
la Commission et/ou le SEAE, selon le 
cas, tels que les documents de stratégie par 
pays et les documents de stratégie 
régionaux, les programmes indicatifs, les 
plans d’action et les documents de 
préadhésion;

(a) les documents stratégiques élaborés par 
la Commission, tels que les documents de 
stratégie par pays et les documents de 
stratégie régionaux, les programmes
indicatifs, les plans d’action et les 
documents de préadhésion;

Or. en

Amendement 68
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 8 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La Commission et la BEI définissent, 
dans l’accord prévu par l’article 13, une 
méthode permettant à la BEI de distinguer, 
dans son activité extérieure, les opérations 
à financer dans le cadre de la présente 
décision et les opérations à financer aux 
risques de la BEI. Cette méthode s'appuie 

5. La Commission et la BEI définissent, 
dans l'accord prévu par l'article 13, une 
méthode claire et transparente permettant 
à la BEI de distinguer, dans son activité 
extérieure, les opérations à financer dans le 
cadre de la présente décision et les 
opérations à financer aux risques de la BEI. 
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sur la qualité de crédit des opérations de 
financement de la BEI, telle qu’évaluée par 
la BEI, sur les régions et les plafonds 
définis à l’annexe I, sur la nature de la 
contrepartie (émetteur souverain/État, 
émetteur sub-souverain visé au paragraphe 
1 ou émetteur privé), sur la capacité 
d’absorption des risques de la BEI et sur 
d’autres critères pertinents, notamment la 
valeur ajoutée de la garantie de l’UE.

Cette méthode s'appuie sur la qualité de 
crédit des opérations de financement de la 
BEI, telle qu’évaluée par la BEI, sur les 
régions et les plafonds définis à l’annexe I, 
sur la nature de la contrepartie (émetteur 
souverain/État, émetteur sub-souverain 
visé au paragraphe 1 ou émetteur privé), 
sur la capacité d’absorption des risques de 
la BEI et sur d’autres critères pertinents, 
notamment la valeur ajoutée de la garantie 
de l’UE.

Or. en

Amendement 69
Graham Watson

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise et, le cas échéant et conformément 
aux principes sociaux et 
environnementaux de l'Union, exige une 
consultation publique appropriée au niveau 
local sur les aspects liés au développement 
des projets d'investissement couverts par la 
garantie de l'UE.

La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise, conformément aux principes du 
droit social et environnemental de l'Union, 
exige une consultation publique appropriée 
au niveau local sur les aspects liés au 
développement des projets d'investissement 
couverts par la garantie de l'UE.

Or. en

Amendement 70
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise et, le cas échéant et conformément 
aux principes sociaux et environnementaux 

La BEI fait preuve de toute la diligence 
requise et, conformément aux principes 
sociaux et environnementaux de l'Union, 
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de l'Union, exige une consultation publique 
appropriée au niveau local sur les aspects 
liés au développement des projets 
d'investissement couverts par la garantie de 
l'UE.

exige une consultation publique appropriée 
au niveau local avec l'ensemble des parties 
prenantes sur la dimension sociale ainsi 
que sur les aspects liés aux droits de 
l'homme, à l'environnement et au 
développement économique des projets 
d'investissement couverts par la garantie de 
l'UE.

Or. en

Amendement 71
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les règles et les procédures de la BEI 
comprennent les dispositions requises en ce 
qui concerne l'évaluation de l'incidence 
environnementale et sociale des projets 
d'investissement et des aspects relatifs aux 
droits de l'homme et à la prévention, afin 
que seuls les projets d'investissement 
viables sur les plans économique, financier, 
environnemental et social bénéficient du 
soutien prévu par la présente décision.

Les règles et les procédures de la BEI 
comprennent les dispositions requises en ce 
qui concerne l'évaluation de l'incidence 
environnementale et sociale des projets 
d'investissement et des aspects relatifs aux 
droits de l'homme, aux libertés 
fondamentales et à la prévention, 
conformément aux principes et à la 
législation correspondante de l'Union, 
afin que seuls les projets d'investissement,
viables sur les plans économique, financier, 
environnemental et social bénéficient du 
soutien prévu par la présente décision.

Or. en

Amendement 72
Graham Watson

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les règles et les procédures de la BEI Les règles et les procédures de la BEI 
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comprennent les dispositions requises en ce 
qui concerne l'évaluation de l'incidence 
environnementale et sociale des projets 
d'investissement et des aspects relatifs aux 
droits de l'homme et à la prévention, afin 
que seuls les projets d'investissement 
viables sur les plans économique, financier, 
environnemental et social bénéficient du 
soutien prévu par la présente décision.

comprennent les dispositions requises en ce 
qui concerne l'évaluation de l'incidence 
environnementale et sociale des projets 
d'investissement et des aspects relatifs aux 
droits de l'homme et à la prévention, 
conformément aux principes de la 
législation de l'Union, afin que seuls les 
projets d'investissement viables sur les 
plans économique, financier, 
environnemental et social bénéficient du 
soutien prévu par la présente décision.

Or. en

Amendement 73
Graham Watson

Proposition de décision
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Outre l’évaluation ex ante des aspects 
liés au développement, la BEI suit la mise 
en œuvre des opérations de financement. 
Elle exige en particulier des promoteurs de 
projets qu’ils exercent un contrôle 
minutieux, pendant la mise en œuvre du 
projet d'investissement et jusqu’à son 
achèvement, notamment en ce qui 
concerne son incidence sur le 
développement, l'environnement et les 
droits de l'homme. La BEI vérifie les 
informations fournies par les promoteurs 
des projets.

2. Outre l’évaluation ex ante des aspects 
liés au développement, la BEI suit la mise 
en œuvre des opérations de financement. 
Elle exige en particulier des promoteurs de 
projets qu’ils exercent un contrôle 
minutieux, pendant la mise en œuvre du 
projet d'investissement et jusqu’à son 
achèvement, notamment en ce qui 
concerne son incidence sur le 
développement, l'environnement et les 
droits de l'homme. La BEI vérifie les 
informations fournies par les promoteurs 
des projets et, dans la mesure du possible, 
les rend publiques.

Or. en

Amendement 74
Reinhard Bütikofer
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de décision
Article 10 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission, en coopération 
avec le Service européen pour l'action 
extérieure (SEAE), établit un cadre et une 
méthodologie pour les rapports annuels 
élaborés par la BEI en ce qui concerne le 
respect des principes généraux guidant 
l'action extérieure de l'Union, consacrés à 
l'article 21 du traité sur l'Union 
européenne, dans le cadre des opérations 
relevant de la garantie de l'Union.
La méthodologie est élaborée par la 
Commission et le SEAE au cours de la 
première année suivant l'entrée en 
vigueur de la présente décision et s'appuie 
sur les rapports de la BEI concernant le 
respect des droits de l'homme, ainsi que le 
prescrivent le cadre stratégique et le plan 
d'action de l'UE en matière de droits de 
l’homme.
À la lumière des rapports annuels de la 
BEI, la Commission présente, chaque 
année, au Parlement européen, sa propre 
évaluation des informations fournies par 
la BEI et suggère d'éventuels 
changements dans les politiques et 
procédures suivies par la Banque. Les 
recommandations de la Commission 
européenne et du Parlement européen sur 
les moyens d'améliorer les rapports de la 
BEI à cette fin sont intégrées dans la mise 
à jour des orientations opérationnelles 
techniques régionales.

Or. en

Amendement 75
Graham Watson

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Conformément à sa propre politique de 
transparence, la BEI met à la disposition 
du public, sur son site web, des 
renseignements sur:

1. Conformément à la législation de 
l'Union sur l'accès aux documents et à 
l'information, la BEI met à la disposition 
du public, sur son site web, des 
renseignements sur:

Or. en

Amendement 76
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Conformément à sa propre politique de 
transparence, la BEI met à la disposition du 
public, sur son site web, des 
renseignements sur:

1. Conformément à la législation de 
l'Union sur l'accès aux documents et à 
l'information ainsi qu'à sa propre 
politique de transparence, la BEI met à la 
disposition du public, sur son site web, des 
renseignements sur:

Or. en

Amendement 77
Graham Watson

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) à moins que des exigences de 
confidentialité ne s'appliquent, tous les 
protocoles d’accord conclus entre la BEI et 
d’autres institutions financières 
européennes ou internationales et ayant une 
incidence sur les opérations de financement 
de la BEI au titre de la présente décision.

(b) tous les protocoles d’accord conclus 
entre la BEI et d’autres institutions 
financières européennes ou internationales 
et ayant une incidence sur les opérations de 
financement de la BEI au titre de la 
présente décision.
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Or. en

Amendement 78
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) à moins que des exigences de 
confidentialité ne s'appliquent, tous les 
protocoles d’accord conclus entre la BEI et 
d’autres institutions financières 
européennes ou internationales et ayant une 
incidence sur les opérations de financement 
de la BEI au titre de la présente décision.

(b) tous les protocoles d’accord conclus 
entre la BEI et d’autres institutions 
financières européennes ou internationales 
et ayant une incidence sur les opérations de 
financement de la BEI au titre de la 
présente décision.

Or. en

Amendement 79
Graham Watson

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) les accords-cadres conclus entre la 
BEI et un pays bénéficiaire.

Or. en

Amendement 80
Liisa Jaakonsaari

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) les accords-cadres conclus entre la 
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BEI et un pays bénéficiaire.

Or. en

Amendement 81
Ana Gomes

Proposition de décision
Article 11 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(b bis) les résultats des consultations 
publiques menées au niveau local sur les 
aspects liés au développement des projets 
d'investissement bénéficiant de la 
garantie de l'Union et les documents 
fournis par les promoteurs des projets 
concernant le suivi, durant la phase de 
mise en œuvre des opérations, entre 
autres, des incidences du projet 
d'investissement sur  le développement, 
l'environnement et les droits de l'homme.

Or. en

Amendement 82
Ana Gomes

Proposition de décision
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans ses opérations de financement, la BEI 
ne tolère aucune activité menée à des fins 
illicites, dont le blanchiment d'argent, le 
financement du terrorisme, l'évasion et la 
fraude fiscales, la corruption et la fraude 
portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’UE. En particulier, la BEI ne participe à 
aucune opération de financement mise en 
œuvre dans un pays éligible par 
l'intermédiaire d'un pays ou d'un territoire 

Dans ses opérations de financement, la BEI 
ne tolère aucune activité menée à des fins 
illicites, dont le blanchiment d'argent, le 
financement du terrorisme, l'évasion et la 
fraude fiscales, la corruption et la fraude 
portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’UE. En particulier, la BEI ne participe à 
aucune opération de financement mise en 
œuvre dans un pays éligible par 
l'intermédiaire d'un pays ou d'un territoire 
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étranger non coopératif désigné comme tel 
par l'OCDE, le Groupe d'action financière 
ou d'autres organisations internationales 
compétentes.

étranger non coopératif désigné comme tel 
par l'OCDE, le Groupe d'action financière 
ou d'autres organisations internationales 
compétentes.

Afin de pouvoir prétendre à un 
financement et à des investissements de la 
BEI, tous les bénéficiaires, qu'il s'agisse 
d'entreprises ou d'intermédiaires 
financiers, qui sont rattachés à plusieurs 
juridictions, doivent, dans leurs rapports 
annuels soumis à audit, diffuser des 
informations à caractère national sur 
leurs ventes, avoirs, salariés, bénéfices et 
taxes, et ce pour chaque pays dans lequel 
ils opèrent.  Les bénéficiaires doivent 
rendre publics les contrats qu'ils passent 
avec les gouvernements d'accueil et 
communiquer, en particulier, le régime 
fiscal auxquels ils sont soumis dans tous 
les pays dans lesquels ils opèrent.
Dans le cadre de ses opérations de 
financement, la BEI s'assure que toutes 
les entreprises et les institutions 
financières participant à la transaction 
diffusent des informations relatives aux 
bénéficiaires effectifs de toute structure 
juridique directement ou indirectement 
liée à la société, y compris les fonds 
fiduciaires, les fondations et les comptes 
bancaires.

Or. en

Amendement 83
Jean-Pierre Audy

Proposition de décision
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission et la BEI concluent un 
accord de garantie établissant les 
dispositions et procédures détaillées 
régissant la garantie de l'UE telle que 

La Commission et la BEI concluent un 
accord de garantie établissant les 
dispositions et procédures détaillées 
régissant la garantie de l'UE telle que 
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prévue à l'article 8, et en informent le 
Parlement européen et le Conseil.

prévue à l'article 8, et en informent le 
Parlement européen et le Conseil. Cet 
accord prévoit, dans les comptes de l'UE, 
la constitution d'un fonds de garantie 
alimenté par un prélèvement basé sur les 
garanties accordées en application de la 
présente décision et destiné à couvrir les 
pertes éventuelles liées à la mise en cause 
de l'UE ; en contrepartie, l'UE peut 
accorder à la BEI une subvention.

Or. fr

Amendement 84
Jean-Pierre Audy

Proposition de décision
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsque la Commission effectue un 
paiement au titre de la garantie de l'UE, la 
BEI poursuit, au nom et pour le compte de 
la Commission, le recouvrement des 
créances pour les montants versés.

1. Lorsque la Commission effectue un 
paiement au titre de la garantie de l'UE, la 
BEI poursuit, au nom et pour le compte de 
l'UE, le recouvrement des créances pour 
les montants versés.

Or. fr

Amendement 85
Jean-Pierre Audy

Proposition de décision
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si, à un stade quelconque de la 
préparation, de la mise en œuvre ou de 
l'achèvement de projets bénéficiant de la 
garantie de l'UE, la BEI détecte un cas 
potentiel de fraude, de corruption ou de 
toute autre activité illégale pouvant porter 
atteinte aux intérêts financiers de l'UE, elle 

1. Si, à un stade quelconque de la 
préparation, de la mise en œuvre ou de 
l'achèvement de projets bénéficiant de la 
garantie de l'UE, la BEI détecte un cas 
potentiel de fraude, de corruption ou de 
toute autre activité illégale pouvant porter 
atteinte aux intérêts financiers de l'UE ou 
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en informe immédiatement l'OLAF. des États membres, elle en informe 
immédiatement l'OLAF.

Or. fr

Amendement 86
Ana Gomes

Proposition de décision
Article 16 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Si, à un stade quelconque de la 
préparation, de la mise en œuvre ou de 
l'achèvement de projets bénéficiant de la 
garantie de l'UE, la BEI détecte un cas 
potentiel de fraude, de corruption ou de 
toute autre activité illégale pouvant porter 
atteinte aux intérêts financiers de l'UE, elle 
en informe immédiatement l'OLAF.

1. Si, à un stade quelconque de la 
préparation, de la mise en œuvre ou de 
l'achèvement de projets bénéficiant de la 
garantie de l'UE, la BEI détecte un cas 
potentiel de fraude, de corruption ou de 
toute autre activité illégale pouvant porter 
atteinte aux intérêts financiers de l'UE, elle 
en informe immédiatement l'OLAF. La 
BEI prête tout particulièrement attention 
aux informations fournies par les 
dénonciateurs sur d'éventuels cas de 
fraude, de corruption ou toute autre 
activité illégale, en permettant de manière 
appropriée le suivi, la réaction et la 
protection contre les représailles. 

Or. en

Amendement 87
Ana Gomes

Proposition de décision
Article 16 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L'OLAF peut procéder à des enquêtes, y 
compris des contrôles et vérifications sur 
place, conformément aux dispositions et 
aux procédures du règlement (CE) 
n° 1073/1999, du règlement (Euratom, CE) 

2. L'OLAF peut procéder à des enquêtes, y 
compris des contrôles et vérifications sur 
place, conformément aux dispositions et 
aux procédures du règlement (CE) 
n° 1073/1999, du règlement (Euratom, CE) 
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n° 2185/96 et du règlement (CE, Euratom) 
n° 2988/95 pour la protection des intérêts 
financiers de l'Union européenne, en vue 
d'établir l'existence éventuelle d'une fraude,
d'un acte de corruption ou de toute autre 
activité illégale affectant les intérêts 
financiers de l'Union dans le cadre d'une 
opération de financement.

n° 2185/96 et du règlement (CE, Euratom) 
n° 2988/95 pour la protection des intérêts 
financiers de l'Union européenne, en vue 
d'établir l'existence éventuelle d'une fraude, 
d'un acte de corruption, d'un blanchiment 
d'argent ou de toute autre activité illégale 
affectant les intérêts financiers de l'Union 
dans le cadre d'une opération de 
financement. Dans de tels cas, le 
décaissement des prêts devrait être 
immédiatement suspendu jusqu'à ce que 
les résultats de l'enquête de l'OLAF soient 
disponibles. Lorsque la corruption est 
avérée, la BEI concourt aux efforts de 
recouvrement des avoirs en 
communiquant aux autorités concernées 
tous les actifs en sa possession qui sont
liés à cette corruption ou qui en 
découlent. 
2 bis. Les contrats signés dans le cadre de 
projets relevant de la garantie de l'Union 
comportent des clauses rigoureuses de 
nature à permettre la suspension des 
financements de la BEI accordés aux 
promoteurs d'un projet et aux 
intermédiaires financiers, lorsque la 
fraude, la corruption ou toute autre 
activité illégale font l'objet d'une enquête 
officielle, et leur annulation dans le cas 
où ces actes illégaux seraient prouvés. 

Or. en

Amendement 88
Jean-Pierre Audy

Proposition de décision
Article 16 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L'OLAF peut procéder à des enquêtes, y 
compris des contrôles et vérifications sur 
place, conformément aux dispositions et 
aux procédures du règlement (CE) n° 

2. L'OLAF peut procéder à des enquêtes, y 
compris des contrôles et vérifications sur 
place, conformément aux dispositions et 
aux procédures du règlement (CE) n° 
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1073/1999, du règlement (Euratom, CE) n° 
2185/96 et du règlement (CE, Euratom) n° 
2988/95 pour la protection des intérêts 
financiers de l'Union européenne, en vue 
d'établir l'existence éventuelle d'une fraude, 
d'un acte de corruption ou de toute autre 
activité illégale affectant les intérêts 
financiers de l'Union dans le cadre d'une 
opération de financement.

1073/1999, du règlement (Euratom, CE) n° 
2185/96 et du règlement (CE, Euratom) n° 
2988/95 pour la protection des intérêts 
financiers de l'Union européenne, en vue 
d'établir l'existence éventuelle d'une fraude, 
d'un acte de corruption ou de toute autre 
activité illégale affectant les intérêts 
financiers de l'Union dans le cadre d'une 
opération de financement. Si ce sont les 
intérêts financiers d'un État membre qui 
sont affectés, l'OLAF informe sans délai 
le gouvernement de cet État.

Or. fr

Amendement 89
Graham Watson

Proposition de décision
Annexe 1 – point C – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

(i) Amérique latine: 2 150 000 000 EUR; (i) Amérique latine: 1 150 000 000 EUR;

Or. en

Amendement 90
Graham Watson

Proposition de décision
Annex 1 – point C – point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

(ii) Asie: 1 200 000 000 EUR; (ii) Asie: 2 200 000 000 EUR;

Or. en

Amendement 91
Graham Watson
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Proposition de décision
Annexe 3 – point C – point 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Bangladesh, Brunei, Cambodge, Chine (y 
compris les régions administratives 
spéciales de Hong Kong et de Macao), 
Inde, Indonésie, Iraq, Laos, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, 
Pakistan, Philippines, Singapour, Corée du 
Sud, Sri Lanka, Thaïlande, Viêt Nam, 
Yémen

Bangladesh, Brunei, Cambodge, Chine (y 
compris les régions administratives 
spéciales de Hong Kong et de Macao), 
Inde, Indonésie, Iraq, Laos, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, 
Pakistan, Philippines, Singapour, Corée du 
Sud, Sri Lanka, Taïwan, Thaïlande, Viêt 
Nam, Yémen

Or. en


